
Comment pourrait-on comparer le système d'avenants aux contrats de travail avec le 
49,3 du premier ministre ? Abordons ce sujet de deux façons. 

1. Comparaison politico/humoristique 

On peut dire qu’un avenant imposé dans un contrat de travail ressemble au 49.3 dans la 
vie politique : c’est un changement majeur qui passe sans véritable négociation. 

1.1 Quels sont les points communs avec cette logique « on modifie sans vous » 

Dans les deux cas, il y a un rapport de force déséquilibré 

- Dans une relation employeur/salarié, le salarié dépend de son emploi ; 
- Dans le rapport gouvernement/Parlement, le Premier ministre dispose d’un outil 

qui court-circuit le vote. 

Dans les deux systèmes, une partie dispose d’un pouvoir de contrainte que l’autre n’a 
pas. 

1.2 On modifie quelque chose d’essentiel sans débat réel 
- L’avenant peut changer : horaires, missions, lieu, organisation, rémunération. 
- Le 49.3 fait adopter une loi sans vote, donc sans débat parlementaire effectif. 

Ce sont des transformations profondes, mais sans co-construction. 

1.3 On place l’autre dans une position d’acceptation forcée 
- Le salarié qui refuse l’avenant risque la sanction ultime : la perte d’emploi ; 
- Le Parlement qui refuse le 49.3 doit voter une motion de censure, un geste 

politiquement risqué. 

Dans les deux cas, le refus entraîne un risque lourd. 

En définitive l’avenant, c’est un peu le 49.3 du contrat de travail : on vous propose un 
changement « à signer ou à subir » ; et aussi : quand un employeur utilise les avenants 
pour imposer ses décisions, c’est comme un 49.3 : il change les règles sans vrai 
dialogue social ! 

 

2.  Comparaison juridique 

Dans une approche juridique, on peut établir un parallèle fonctionnel, non une 
équivalence, entre : 

- L’avenant au contrat de travail, régi par les articles L.1221-1 et suivants du Code 
du travail, qui ne peut être validement conclu que par un accord libre et éclairé 
du salarié ; 

-      Le recours à l’article 49, alinéa 3 de la Constitution, qui permet au Premier 
ministre d’engager la responsabilité du Gouvernement afin de faire adopter un texte 
sans vote du Parlement, sauf motion de censure. 



1. Deux mécanismes différents en droit, mais comparables dans leur effet structurel 

Juridiquement, ils relèvent de régimes totalement distincts : 

- Le 49.3 est un outil constitutionnel de rationalisation du parlementarisme. 
- L’avenant est un acte de droit privé fondé sur le consentement bilatéral. 

Cependant, on peut relever une analogie juridique fonctionnelle : les deux mécanismes 
ont pour effet de faire évoluer une norme sans passer par une procédure collective et 
délibérative complète. 

2. Une modification qui modifie l’équilibre initial 

- Un avenant modifie les éléments essentiels du contrat (missions, durée, lieu, 
rémunération) ; 

- Le 49.3 modifie le processus législatif normalement soumis au vote majoritaire. 

Dans les deux cas, la partie initiatrice altère l’équilibre initial au profit d’une décision 
unilatérale : 

- L’employeur propose un avenant et enclenche un rapport de force individuel ; 

-      Le Gouvernement force l’adoption d’un texte en privant le Parlement d’un vote 
ordinaire. 

3. Un consentement théoriquement libre, pratiquement contraint 

Juridiquement : 

- Le salarié peut refuser un avenant ; 
- Le Parlement peut censurer le Gouvernement. 

Mais dans la pratique : 

- Le salarié sait que le refus peut conduire à un licenciement pour motif 
économique ou à la rupture du contrat ; 

- Les députés savent que la motion de censure peut renverser le Gouvernement, 
ce qui rend son usage politiquement dissuasif. 

Dans les deux cas, le « consentement » est formellement libre, mais structurellement 
contraint. 

L’avenant au contrat de travail peut être comparé au recours au 49.3 en ce qu’il 
s’agit, dans les deux cas, d’un mécanisme permettant à l’autorité qui le déclenche de 
modifier une situation juridique établie sans passer par un processus complet de 
délibération collective, tout en s’appuyant sur un consentement qui demeure, en 
pratique, asymétrique et contraint. 

 

Vous avez besoin de booster votre CSE > visitez notre page « assistance juridique » ! 


